C ON  VENTI  O 


PROJET  DE  DÉCRET, 

Présent# 


A LA  CONVENTION  NATIONALE 
ParLASOURCE, 

Au  nom  du  Comité  de  défenfe  générale  , 
le  8 Avril  1 ~j  y 3 Van  deuxième  de  la 
République. 


La  Convention  Nationale  décrète  ce  qui 
fuit  : 

Article  premier. 


Tout  Citoyen  au-deflus  de  feize  ans  5c  au-deffous 
de  foixante  * fera  tenu  de  faire  le  fervice  de  garde 
national  en  perfonne  , fans  pouvoir  fe  faire  remplacer 
fou«  aucun  prétexte. 

I h 


Sont  exceptés  de  la  difpofition  de  l’article  précé- 
dent j les  infirmes  * les  malades  , 5c  ceux  dont  les 
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caufes  d’exception  feroient  jugées  légitimes  par  l’af- 
femblée  générale  de  leur  Sedion  , fur  le  rapport  de 
l’officier  de  garde  , & par  la  Municipalité  dans  les 
Communes  qui  ne  font  pas  divifées  en  fedions. 

I I I. 

fout  Citoyen  , dont  les  caufes  d’abfence  n’au- 
roient  pas  été  jugées  légitimes  aux  termes  de  l’ar- 
ticle 2 , & qui , commandé  de  fervice  , ne  fe  feroit 
pas  rendu  à fon  polie  , ou  l’auroit  quitté  fans  ordre , 
fera  condamné  , pour  la  première  fois,  à une  amende 
égale  au  dixième  de  fes  contributions;  pour  la  fécondé 
fois , à un  emprifonhement  qui  ne  pourra  excéder  un 
mois  ; la  troifième  fois  il  fera  proclamé  mauvais 
Citoyen , avec  affiche  de  fon  nom  dans  l’alfemblée 
générale  de  fa  Sedion  , ou  à La  porte  de  la  maifon 
commune  , s’il  n’y  a point  de  Sedion. 

I V. 

Les  mêmes  peines  feront  portées  dans  la  même 
progreffion  contre  tout  officier  de  garde  qui  n’auroit  pas 
fait  dans  1 s vingt-quatre  heures  le  rapport  des  citoyens 
qui  ne  fe  font  pas  rendus  à leur  polie  , ou  qui  l’au-„ 
roient  fait  inexad.  La  peine  de  deffitution  fera  jointe 
à celle  de  Femprifonnement  , la  fécondé  fois  qu’il 
aura  négligé  de  faire  le  rapport  prefcrit  par  le  prefent 
article. 

v. 

Il  ell  défendu  à tous  fonctionnaires  publics  de 
monter  leur  garde  en  perfonne  fous  peine  de  defti- 
tution;  mais  ils  feront  tenus  de  fe  faire  remplacer 
fous  les  peines  portées  par  les  articles  3 & 4. 


Le  commandant  les  paffera  en  revue , examinera 
l’état  de  leurs  armes,  8c  les  exercera,  foit  à la  marche, 
foit  au  maniement  des  armes,  fuivant  rinftru&ion  qui 
fera  incelfamment  envoyée  par  Le  miniftre  de  la 
guerre. 

VII  I. 


Il  fera  dreffé,  dans  chaque  commune,  un  état  des 
armes  appartenant  à la  nation,  qui  auront  été  con- 
fiées aux  citoyens.  Cet  état  fera  envoyé  fous  huitaine 
par  les  municipalités  aux  dire&oires  de  département, 
& par  ceux  - ci  dans  la  huitaine  après  au  miniftre 
de  la  guerre. 

I X. 


Celui  qui  ne  pourra  repréfenter  -fon  arme,  fera 
infcrit  fur  un  regiftre  de  cenfure,  8c  ne  pourra  plus 
être  compris  à l’avenir  dans  les  diftiibutions  d’armes 
faites  aux  dépens  de  la  nation  ou  des  communes. 


Le  commandant  pourra  priver  de  fon  arme  , le 


Les  Citoyens,  compofant  la  garde  nationale  de 
chaque  Commune  , fe  réuniront  en  armes  chaque 
dimanche , en  un  ou  plufieurs  corps , fuivant  l’étendue 
du  territoire. 

V I I. 


Chaque  citoyen  fera  tenu 
à chaque  revue. 

X. 


repréfenter  fon  arme 
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cîtoye  qu’il  trouvera  avoir  négligé  de  l’entretenir; 
mais  il  fera  tenu  de  faire  confirmer  fon  jugement 
par  la  municipalité  ou  par  ie  comité  civil  de  la 
fedion. 

XII. 

Dans  toutes  les  municipalités  de  campagnes,  où 
il  n’y  auroit  ni  tambour  ni  drapeau,  les  officiers  - 
municipaux  feront  tenus  d’acheter  dans  quinzaine  un 
drapeau  tricolor  Sc  un  tambour.  Le  prix  en  fera 
•rembourfé  par  une  contribution , foit  volontaire  , 
foit  déterminée  par  les  municipalités,  avec  la  ratifi- 
cation des  diredoires  de  diftrid. 


DE  L'IMPRIMERIE  NATION  LE. 

- 


